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Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal

Séance du 16 décembre2025

Dél i bération n" D8L.2025-1 2-1 42

d'occupation temporaire du domaine public avec BouyguesConvention
Télécom

Le 16 décembre à 19 heures, le Conseil [t/lunicipal s'est réuni en séance publique, sous la
présidence de Madame Marie-Christine BAUDOUIN, Maire

Présents . AILLOT Sonia. BAUDOUIN Marie-Christine. BIESSE Thierry. CATON Samuel
CERVEAU Frédéric. CORBION Rémy. DACQUIN Sébastien. DESROCHES Gilles
DUPLAIX Nathalie. DUR-TOMAS Chantal. FLEURIER-LEFORT Gaèlle. GAUTRON Marina
GIRARD LEBRUN Sandra. LE PAVOUX Éric. LEUILLER Patricia. MERCIER Martine
[IIGNON Brigitte. PRUDENTAdTien PRUDENT Didier.

Absents ayant donné un pouvoir: BAUDU Claire à DUR-TOMAS Chantal. BROUSSE
Franck à DESROCHES Gilles. JORO Vincent à LE PAVOUX Éric LECLERC Stéphanie à
DACQUIN Sébastien. LEGER Pauline à FLEURIER-LEFORT Gaëlle. MANIVERT Sonia à
LEUILLER Patricia. MEGHERBI Djamel à CERVEAU Frédéric. MONDON Josiane à
PRUDENT Didier

Absents non représentés . /

N'ont pas pris part au vote : /

Secrétaire de séance : DESROCHES Gilles

Conseil Municipal du 16 décembre 2025 - Délibération n' DEL.2025-12-142

Ville de SAINT-GERMAIN-DU-PUY
CHER
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Rapporteur : Didier PRUDENT

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code des Postes et des Communications Électroniques,

Vu Ie projet de convention d'occupation temporaire du domaine public avec Bouygues
Télécom,

Vu l'avis favorable de la commission générale réunie le 2 décembre 2025,
Considérant qu'une convention doit être sagnée entre l'opérateur Bouygues Télécom et la
Commune de Saint.Germain-du-Puy pour l'occupation du domaine public,

Considérant que la convention est conclue pour une durée de '12 ans à compter du 1"'
janvier 2026,

Le rapport de Didier PRUDENT au Conseil Municipal entendu,

Après en avoir délibéré,

o APPROUVE la convention d'occupation temporaire du domaine public avec
Bouygues Télécom ci-annexée,

. AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi
que tout document afférent à ce dossier.

Le secrétaire

Gilles D

a 4, La Maire,,1,

èt

Marie-Ch
!
C

Madame la Maire certifie sous sa responsaôirité
le caractère exécutoire de cet acte, informe que
la présente délibération peut faire I'objet d'un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois
à compter de la présente publication en date du
17 décembre 2025 par voie d'affichage sous forme
électronique sur le site internet de la Ville :
,lftps //www. sa i ntoerma i n d u p u v.f r

Conseal Municipal du 16 décembre 2025 - Délibératiof' n" DÉL.2025-12-142

Délibération adoptée à I'unanimité.
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Référence de l’immeuble : CI 313547, T 12280 SI 030642 Nom du site ST GERMAIN DU PUY 

 

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE 
PUBLIC 

 
 

ENTRE :  

 

La Commune de Saint-Germain-du-Puy, représentée par Madame Marie-Christine BAUDOUIN en sa 
qualité de Maire dûment habilité aux fins des présentes en vertu de la délibération du Conseil 
Municipal 16/12/2025 

 

   D’UNE PART 

 

ET : 

 

BOUYGUES TELECOM 

Société Anonyme au capital de 929.207.595,48 €, enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de Nanterre sous le numéro unique d’identification 397 480 930, dont le siège social est Le Technopôle 
13-15 avenue du Maréchal Juin - 92360 Meudon-la-Forêt 

représentée par Monsieur Alexandre LE DORSE, en qualité de Directeur des Relations Extérieures et 
Patrimoine, Région Ouest, 

 

     Ci-après dénommée « L’occupant » 
 

                            D’AUTRE PART 

 

Il a été exposé et convenu ce qui suit : 

 

 

EXPOSE PRÉALABLE 

Conformément au Code des postes et communications électroniques, l’implantation et l’exploitation 
d’infrastructures de télécommunication peuvent être assurées par tout opérateur de 
télécommunication bénéficiaire d’une autorisation délivrée par l’Autorité de Régulation des 
Communications Electroniques et des Postes (ARCEP) suivant les articles L.41 et L.42. 

 

La Commune de Saint-Germain-du-Puy est amenée à instruire des demandes d’implantation 
d’infrastructures souterraines/d’installations radioélectriques de communications électroniques sur 
son domaine public non routier. 

 

L’Occupant est soumis à des obligations règlementaires et se sont vu confier, à ce titre, une mission 
d’intérêt public avec l’obligation de garantir la continuité des Services.     

 

Pour les besoins d’exploitation de son réseau, exploite et entretient une station relais composée 
d’antennes et de faisceaux hertziens et de leurs supports, reliés par des liaisons filaires à des armoires 
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ou des locaux techniques, ci-après dénommés « équipements techniques », sur le terrain cadastré 
section AA parcelle 289, dont la commune de Saint-Germain-du-Puy est propriétaire. 

 

En conséquence de quoi, la commune de Saint-Germain-du-Puy accorde sous conditions suivantes, 
une convention d’occupation précaire et révocable des lieux à l’occupant. 

 

La présente convention annule et remplace la convention conclues en date du 16/07/1997 entre 
Bouygues Telecom, La commune de Saint Germain du Puy et La SAUR et ses éventuels avenants. 

En conséquence, les parties reconnaissent que ladite convention est résiliée d’un commun accord à la 
date de signature de la présente, et que toutes les obligations, droits et engagements qui en 
découlaient sont réputés éteints, sans qu’aucune des parties ne puisse prétendre à une quelconque 
indemnité ou réparation à ce titre. 

Cette résiliation est convenue sans préjudice des droits acquis par l’Occupant au titre de la convention 
antérieure, lesquels sont réputés pleinement exécutés et ne sauraient être remis en cause. 

 

 

CECI EXPOSÉ, LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRÉSENTE CONVENTION 

La présente convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public. 

En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien 
dans les lieux et à l’occupation et quelque autre droit. 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles BOUYGUES TELECOM est 
autorisé, sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à occuper à titre précaire et 
révocable, l’emplacement défini à l’article 2 afin de lui permettre d’exploiter des équipements 
techniques pour son propre compte et/ou celui d’opérateurs tiers (via notamment la mutualisation 
passive et/ou le Ran sharing).   

 

ARTICLE 2 : MISE A DISPOSITION 

L’occupant est autorisé à occuper les lieux ci-après désignés immeuble « château d’eau », sis Route de 
Sainte Solange références cadastrales section AA parcelles 289 et repérés ci-après sur les plans en 
annexe II. 

 

L’occupant est autorisé à édifier, à ses frais, sur ces lieux, une station relais pour le radiotéléphone, qui 
comprendra :  

- Une surface de 13m² environs situés dans les emprises de la parcelle, destinée à l’implantation 
des armoires techniques telles que définies selon les plans et schémas prévus à l’annexe II à la 
présente convention, 

- Une emprise sur la coupole du réservoir d’une hauteur de 20 mètres environ, sur lequel seront 
installés des antennes et des faisceaux hertziens, selon les plans et schémas tels que prévus à 
l’annexe II de la présente convention,  

- Des emplacements nécessaires au passage des câbles reliant les équipements techniques 
précités.  

 

Les chemins des câbles, aussi discrets que possible, seront capotés, traités en peinture à l’identique du 
support existant et bénéficiant des mêmes garanties d’adhérence et de tenue des couleurs. 
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Un dossier complet comprenant notamment les plans et descriptifs de la station relais est annexé à la 
présente convention (annexes I, II et III). 

 

ARTICLE 3 : DESTINATION DES LIEUX MIS A DISPOSITION 

L’occupant ne pourra affecter les lieux à une destination autre que son activité d’exploitant de réseaux 
de radiocommunication. 

Les lieux mis à disposition sont strictement destinés à l’exploitation des équipements techniques 
décrits en annexe I à l’exclusion de tout autre usage. Ils ne pourront être utilisés en bureau, stockage 
de marchandises ou réception de clientèle quelconque.  

La commune de Saint-Germain-du-Puy pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier 
notamment les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 

 

ARTICLE 4 : ETAT DES LIEUX 

L’occupant prend les lieux en l’état. 

Lors de la mise à disposition et à la sortie des lieux, un état des lieux contradictoire sera dressé par la 
commune de Saint-Germain-du-Puy. 

A l’expiration de la présente convention, l’Occupant reprendra tout ou partie des Infrastructures et 
Equipements Techniques et remettra les emplacements mis à disposition en leur état primitif, tel que 
décrit dans l’état des lieux d’entrée, sauf pour ce qui est des constructions et améliorations non 
comprises dans les Infrastructures et Equipements Techniques qui resteront acquises à la Commune 
de Saint-Germain-du-Puy.  

 

A défaut, la commune de Saint-Germain-du-Puy utilisera toutes voies de droit pour faire procéder 
d’office à l’enlèvement des installations de l’occupant. 

 

En cas de défaillance de la part de l’occupant et après mise en demeure par lettre recommandée avec 
accusé de réception restée sans effet pendant trente (30) jours ouvrés, la commune de Saint-Germain-
du-Puy se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état 
initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de l’occupant ou une 
indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus, représentative de leur coût. 

 

ARTICLE 5 : TRAVAUX ET ENTRETIEN 

 

5.1 Travaux et entretien de l’Occupant 

L’exécution des travaux d’installation est à la charge de l’occupant et sous sa responsabilité.  

Les installations et les équipements mis en dans le cadre de la présente convention seront réalisés 
conformément aux normes techniques et au règles de l’art et sous la surveillance de la Commune de 
Saint-Germain-du-Puy. 

Lorsque la station relais sera édifiée, l’occupant fera intervenir à ses frais un organisme de contrôle 
agréé. Le rapport de l’organisme de contrôle portera notamment sur les points suivants :  

- Conformité électrique de l’installation, 
- Capacité du mat ou du pylône à recevoir les équipements prévus, 
- Résistance à la charge et à la prise au vent, 
- Mode de fixation prévu pour le mat, le pylône ou l’antenne. 

 

Des copies des rapports de l’organisme de contrôle missionné par l’occupant seront remises à la 
commune de Saint-Germain-du-Puy sous 15 jours après réception par l’occupant (annexe III). 
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L’occupant s’engage à maintenir les lieux en bon état d’entretien. 

L’occupant devra s’abstenir de tout ce qui pourrait troubler la tranquillité ou la sécurité des lieux mis 
à sa disposition ou nuire à leur bonne tenue. 

 

De même, l’occupant devra maintenir en bon état d’entretien, de bon fonctionnement et de propreté, 
pendant toute la durée des présentes, ses installations conformément aux règles de l’art, à ses frais 
exclusifs et sous sa seule responsabilité de manière qu’aucun trouble de jouissance ne soit apporté à 
l’exploitation et au fonctionnement des équipements de la commune de Saint-Germain-du-Puy ou 
ceux appartenant à d’autres occupants. 

 

En cas de retard par l’occupant à exécuter ses obligations visées au présent article, la commune de 
Saint-Germain-du-Puy pourra faire réaliser les répartitions locatives, après mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception restée tout ou partie sans effet pendant un délai d’un mois, 
lesdites étant réalisées au frais, risque et périls exclusifs de l’occupant et sous réserve de tous droits 
et recours de la commune de Saint-Germain-du-Puy. 

 

En dehors des travaux de maintenance ordinaire, un accord préalable écrit de la Commune de Saint-
Germain-du-Puy devra être obtenu par l’occupant avant tous nouveaux travaux ou avant toute 
modifications que l’occupant souhaiterait apporter aux installations pendant toute la durée de la 
convention. Toutefois, l’Occupant est libre de procéder aux évolutions de ses équipements. 

 

  

5.2 Travaux de réparations effectués par La Commune de Saint-Germain-du-Puy 

En cas de travaux indispensables à la réparation de l’immeuble et conduisant à la suspension 
temporaire du fonctionnement des Infrastructures et Equipements Techniques installés, La Commune 
de Saint-Germain-du-Puy en avertira l’Occupant par lettre recommandée avec avis de réception avec 
un préavis de douze (12) mois avant le début des travaux, en lui précisant, leur durée. Ce préavis ne 
s’appliquera pas en cas de travaux rendus nécessaires par la force majeure. 

  

Les Parties se concerteront pour trouver une solution de remplacement pendant la durée des travaux, 
afin de permettre à l’Occupant de continuer à exploiter les Infrastructures et Equipements 
Techniques.  

  

Au cas où aucune solution de remplacement satisfaisante pour l’Occupant ne serait trouvée, 
l’Occupant se réserve le droit de résilier la Convention sans contrepartie. En tout état de cause, la 
redevance sera diminuée à proportion de la durée de suspension du fonctionnement des 
Infrastructures et Equipements Techniques.  

  

A l’issue des travaux, l’Occupant pourra réinstaller les Infrastructures et Equipements Techniques, les 
laisser sur le (les) nouvel(eaux) emplacement(s) trouvé pendant la durée des travaux ou décider sans 
préavis de résilier la Convention.  

 

 

ARTICLE 6 : AUTORISATION ADMINISTRATIVE 

 

L’occupant devra solliciter toutes les autorisations exigées par la réglementation en vigueur et en 
particulier par le code de l’urbanisme lorsque la situation de son installation le nécessite avant de 
commencer les travaux. 
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Il fera son affaire personnelle des autorisations administratives nécessaires à la mise en place des 
équipements techniques, sans que le propriétaire ne puisse être inquiétée, ni recherchée sur ce sujet. 

 

Dans l’hypothèse où, pour une raison quelconque, l’occupant n’obtiendrait pas la ou lesdites 
autorisations, la présente convention serait résolue de plein droit sans indemnité, ni préavis.  

 

ARTICLE 7 : SAUVEGARDE DES ACTIVITÉS DE L’OCCUPANT 

 

Dans l’hypothèse où des équipements techniques d’un autre exploitant d'équipements 
radioélectriques ou de La Commune de Saint-Germain-du-Puy seraient déjà installés dans l’emprise de 
l’immeuble, l’Occupant s’engage, avant d’installer les Infrastructures et Equipements Techniques, à 
réaliser, à sa charge financière, les études de compatibilité avec les équipements techniques de 
l’opérateur déjà en place, et leur éventuelle mise en compatibilité. Si la mise en compatibilité s’avère 
impossible à réaliser, l’Occupant s’engage à ne pas installer les Infrastructures et Equipements 
Techniques. La Commune de Saint-Germain-du-Puy, de son côté, s'engage à communiquer à 
l’Occupant les coordonnées des propriétaires des équipements radioélectriques existants.  

  

Dans l’hypothèse où un nouvel exploitant d’équipement radioélectrique solliciterait de La Commune 
de Saint-Germain-du-Puy l’autorisation d’installer des équipements techniques dans l’emprise de 
l’immeuble, La Commune de Saint-Germain-du-Puy s’engage, avant d’autoriser ladite installation, à 
informer l’Occupant en transmettant les coordonnées du nouvel exploitant et à ce que soient réalisées, 
à la charge financière du nouvel exploitant, des études de compatibilité avec les Infrastructures et 
Equipements Techniques de l’Occupant listés en annexe, leur éventuelle mise en compatibilité. Si cette 
mise en compatibilité s’avère impossible, ou si la nouvelle installation projetée perturbe l’accès et 
l’exploitation des Infrastructures et Equipements Techniques de l’Occupant, les équipements 
techniques projetés par le nouvel exploitant ne pourront être installés. La Commune de Saint-Germain-
du-Puy s’engage également à imposer au nouvel exploitant que ce dernier effectue un balisage 
(physique ou affichage) de ses équipements conformément à la réglementation, aux normes 
techniques et aux règles de l’art.  

 

Les dispositions des paragraphes précédents s’appliquent également à la Commune de Saint-Germain-
du-Puy dans l’hypothèse où celle-ci envisagerait l’installation d’équipements techniques sur le site 
concerné 

 

 

ARTICLE 8 : ACCES 

 

La Commune de Saint-Germain-du-Puy, et tout occupant de son chef, pour qui il se porte fort aux 
termes des présentes, autorise l’Occupant, ses préposés, tout tiers - autorisé par l’Occupant et/ou 
accompagné par l’Occupant ou ses préposés - à avoir à tout moment libre accès aux emplacements 
mis à disposition, conformément aux dispositions figurant dans la fiche « Informations Pratiques ».   

  

La Commune de Saint-Germain-du-Puy avertira l’Occupant de tout changement des modalités d’accès 
dans les plus brefs délais.   

  

En cas d’impossibilité d’accès imputable à La Commune de Saint-Germain-du-Puy ou à tout occupant 
de son chef, le montant de la redevance sera diminué au prorata temporis de la durée pendant laquelle 
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cette impossibilité aura été constatée, sans renoncement, pour l’Occupant, de l’exercice d’aucun autre 
droit.   

  

La Commune de Saint-Germain-du-Puy ne pourra intervenir sur les Infrastructures et Equipements 
Techniques, hormis le cas d’urgence dûment justifié à l’Occupant.  

  

La Commune de Saint-Germain-du-Puy veillera à ce que pendant toute la durée de la Convention 
l’espace faisant face aux antennes et faisceaux hertziens soit dégagé, dans la limite de l’emprise de 
l’immeuble visé.  

 

 

ARTICLE 9 : SECURITE ET IMPACT DES INSTALLATIONS 

 

L’occupant devra prendre toutes dispositions en matière de protection contre les risques électriques 
et les surtensions d’origine atmosphériques (foudre), tant pour protéger ses propres équipements 
techniques que pour éviter toute propagation depuis ses équipements vers ceux de la Commune de 
Saint-Germain-du-Puy ou des autres occupants. 

 

La mise en place d’éventuels moyens de défense contre l’incendie nécessaire à la protection de ses 
équipements et des locaux qu’il utilise est à sa charge. 

 

L’occupant s’engage à respecter les limites définies à l’annexe VI pour l’exposition aux champs 
électromagnétiques, tant pour le public que pour l’ensemble des personnes susceptibles d’intervenir 
à proximité des antennes. 

 

La mise en place, y compris la matérialisation des périmètres de sécurité et de restriction d’exposition 
est à sa charge. L’occupant précisera ces périmètres sur plan (annexe II) et par un balisage de son choix 
si les périmètres de sécurité sont physiquement accessibles au public et par un affichage permanent 
de proximité. Pour la définition des périmètres de sécurité et de restriction d’exposition, l’occupant 
devra prendre en compte les installations déjà existantes. 

 

 

Dans les conditions prévues par le décret n° 2013-1162 du 14 décembre 2013 relatif au dispositif de 
surveillance et de mesure des ondes électromagnétiques, La Commune de Saint-Germain-du-Puy peut 
demander une mesure de l'exposition aux ondes électromagnétiques en utilisant le formulaire CERFA 
n°15003*01 disponible sur le site Internet : www.service-public.fr.  

  

Pendant toute la durée de la Convention, l’Occupant s’assurera que le fonctionnement des 
Infrastructures et Equipements Techniques sera toujours conforme à la réglementation applicable 
notamment en matière de santé publique ou d'émission de champs électromagnétiques. En cas 
d’évolution de ladite réglementation, et d’impossibilité pour l’Occupant de s’y conformer dans les 
délais légaux, l’Occupant suspendra les émissions des Equipements Techniques concernés jusqu’à leur 
mise en conformité, ou pourra résilier de plein droit la présente Convention par lettre recommandée 
avec avis de réception sans préavis ni indemnité.  

  

L’Occupant informe La Commune de Saint-Germain-du-Puy qu’en l’état actuel des connaissances 
scientifiques, il n’est pas établi que les rayonnements produits par les Equipements Techniques 
présentent un risque pour la santé.   
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Afin de permettre à La Commune de Saint-Germain-du-Puy de se tenir informé de l’état des 
connaissances scientifiques, une information est accessible sur le site Internet du Ministère de l’emploi 
et la solidarité suivant : www.sante.gouv.fr.  

  

L’Occupant peut également transmettre une documentation d’information, sur simple demande écrite 
à l’adresse suivante :  

  

Bouygues Telecom  

Direction Fréquences et Protection  

Technopôle  

13-15 Avenue du Maréchal Juin  

92366 Meudon La Forêt Cedex  

 

 

ARTICLE 10 : ENERGIE 

 

Tout fluide nécessaire au fonctionnement des équipements techniques de l’occupant, le branchement 
électrique, ainsi que le branchement d’une ou plusieurs lignes téléphoniques seront pris en charge par 
l’occupant qui souscrira les abonnements auprès des concessionnaires concernés. 
La Commune de Saint-Germain-du-Puy autorise l’occupant à effectuer les branchements 
correspondants à ses frais exclusifs. 
 
ARTICLE 11 : CARACTERE PERSONNEL DE L’OCCUPANT 

 

L’occupant doit occuper personnellement les lieux mis à sa disposition. 
L’occupant s’interdit de concéder ou sous-louer l’emplacement mis à sa disposition, sauf accord exprès 
de la Commune de Saint-Germain-du-Puy 
 
Néanmoins, La Commune de Saint-Germain-du-Puy autorise l’Occupant à sous-occuper les lieux mis à 
disposition et à céder la Convention à toute société du Groupe BOUYGUES, ou à toute autre société 
étant amenée à détenir une part significative des actifs d’exploitation du réseau de radiotéléphonie, 
ou à tout opérateur de communications électroniques.  
 
 
ARTICLE 12 : RESPONSABILITÉ – ASSURANCE 

 

L’occupant s'engage à souscrire auprès d'une ou plusieurs sociétés d'assurances représentée(s) en 
Europe, et à maintenir pendant toute la durée de la Convention, une ou plusieurs polices d'assurances 
garantissant :  

- les dommages subis par ses propres matériels, Infrastructures et Equipements Techniques 
notamment contre les risques d’incendie, d’explosion, de dégât des eaux ;  

- Responsabilité Civile résultant de son activité, de ses Infrastructure et Equipements 
Techniques, de son personnel intervenant dans le cadre des opérations de maintenance et 
d’entretien ;  

- Les recours des voisins et des tiers  
 

La Commune de Saint-Germain-du-Puy fera sa propre affaire de l'assurance de ses biens immobiliers 
et/ou mobiliers et s'engage à souscrire une police d'assurance garantissant sa responsabilité civile.  
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L’Occupant renonce et s’engage à faire renoncer ses assureurs à tous recours contre La Commune de 
Saint-Germain-du-Puy et ses assureurs pour tous dommages causés aux Infrastructures et 
Equipements Techniques. Réciproquement, La Commune de Saint-Germain-du-Puy renonce et 
s’engage à faire renoncer ses assureurs à tous recours contre l’Occupant et ses assureurs, prestataires, 
fournisseurs ou sous-traitants et leurs assureurs pour les dommages causés aux biens de La Commune 
de Saint-Germain-du-Puy.  
  
L’occupant s’engage à porter à la connaissance de la Commune de Saint-Germain-du-Puy dans un délai 
d’une semaine à compter de sa constatation tout fait quel qu’il soit, notamment toute usurpation ou 
dommage susceptible de porter préjudice au domaine public et/ou aux droits de la Commune de Saint-
Germain-du-Puy. 
 
Chacune des Parties s’engage à remettre à l’autre partie à sa première demande, les attestations 
d’assurance correspondantes faisant notamment mention de la renonciation à recours de leurs 
assureurs telle que prévue ci-dessus.  
 
ARTICLE 13 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
Sous réserve des dispositions de l’article 16, la présente convention prend effet à compter du 1er 
janvier 2026. Les emplacements désignés à l’article 2 seront mis à disposition de l’occupant à cette 
même date. 
La présente convention est conclue pour une durée de douze (12) ans reconductibles expressément à 
l’échéance pour une durée de douze (12) ans  
Vingt-quatre (24) mois avant l’échéance de la présente convention, les parties conviennent de se 
rencontrer afin de déterminer les conditions de prorogation éventuelle de la présente convention. 
 
ARTICLE 14 : REDEVANCE 
 
L’occupant s’engage à régler à la Commune de Saint-Germain-du-Puy une redevance annuelle de 
8300€ (huit mille trois cent euros) net, payable d’avance soixante jours à compter de la réception de 
l’avis des sommes à recouvrer émis par le Service de Gestion Comptable de Bourges. 
Cette redevance inclut les charges. 
L’état des dépenses est établi au nom de BOUYGUES TELECOM 
 
La redevance est indexée de 2 % chaque année. 
L’augmentation s’appliquera le 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier de la deuxième 
année suivant l’entrée en vigueur de la Convention. 
 
En cas de retard dans le règlement d’une somme quelconque due à la Commune de Saint-Germain-
du-Puy dans le cadre des présentes, toute somme échue portera intérêt à un taux égal à une fois et 
demie le taux d’intérêt légal alors en vigueur, sous réserve de tous autres droits et recours. 
L’intérêt sera dû de plein droit dès la date d’exigibilité de la somme correspondante. 
 
En cas de résiliation sur l’initiative de la Commune de Saint-Germain-du-Puy pour un motif tenant à la 
restructuration de l’immeuble ou pour un motif d’intérêt général, sauf manquement à ses obligations 
par l’occupant, la Commune de Saint-Germain-du-Puy s’engage à rembourser le trop-perçu de la 
redevance prorata temporis. 
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ARTICLE 15 : DENONCIATION ET RESILIATION 
 

1. Résiliation de plein droit 
La présente convention sera résiliée de plein droit par la Commune de Saint-Germain-du-Puy en cas 
de : 

- dissolution de la société occupante, 
- cessation par l’occupant pour quelque motif que ce soit de l’exercice de l’activité prévue dans 

les lieux mis à disposition, 
- condamnation pénale de l’occupant le mettant dans l’impossibilité de poursuivre son activité, 
- suppression ou non renouvellement de l’autorisation d’exploiter les réseaux de 

radiocommunication, 
- infraction à la réglementation applicable à un titre quelconque à l’activité exercée dans les 

lieux mis à disposition après mise en demeure restée sans effet, 
- cession de la convention sans accord expresse de la Commune de Saint-Germain-du-Puy sauf 

cas autorisés, 
- refus ou retrait des autorisations administratives et réglementaires nécessaires à l’exercice de 

ses activités, 
- non-paiement de la redevance aux échéances convenues, après réception par l’occupant 

d’une lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant un délai d’un 
(1) mois, 

- en cas de nécessité de procéder à une restructuration entraînant la démolition totale ou 
partielle de l’immeuble objet de la convention, notifiée par lettre recommandée avec accusé 
de réception respectant un délai de préavis de vingt-quatre (24) mois. 

 
 
La Convention pourra être résiliée de plein droit, sans préavis, ni indemnité, à l’initiative de l’Occupant 
dans les cas suivants :  

- Refus, retrait ou annulation des autorisations administratives nécessaires à l’activité et/ou à 
l’implantation des Infrastructures et/ou des Equipements Techniques,  

- Impossibilité pour l’Occupant de se conformer à une nouvelle règlementation dans les délais 
légaux (prévue à l’article 8 des présentes) ;  

  
  
La Convention pourra être résiliée de plein droit, sans préavis et moyennant une indemnité forfaitaire 
correspondant à 6 mois, à l’initiative de l’Occupant dans les cas suivants : 

- Perturbations des émissions radioélectriques de l’Occupant,  
- Changement de l’architecture des réseaux exploités par l’Occupant ou évolution 

technologique conduisant à une modification de ces mêmes réseaux.  
  
En cas signature par la Commune de Saint-Germain-du-Puy pendant la durée de la Convention, d’une 
convention avec un tiers visant à confier à ce dernier la gestion, la commercialisation et/ou 
l’exploitation des emplacements visés à l’article 1 des Conditions Particulières ou à lui promettre de 
lui louer lesdits emplacements à la fin de la Convention, l’Occupant bénéficiera d’un délai de douze 
(12) mois à compter du terme de la présente Convention pour retirer ses Equipements Techniques. 
Pendant ce délai, la redevance sera versée à la Commune de Saint-Germain-du-Puy conformément aux 
articles « Montant de la redevance » et « Facturation et paiement de la redevance » des Conditions 
Particulières.     
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2. Résiliation pour motif d’intérêt général 
À tout moment, la Commune de Saint-Germain-du-Puy se réserve le droit de reprendre possession de 
l’emplacement mis à disposition de l’occupant, moyennant un préavis de dix-huit (18) mois et ce, à 
condition de justifier d’un motif d’intérêt général. 
 
Dans ce cas, la résiliation de la Convention n’interviendra que si aucun accord n’a pu être trouvé entre 
les Parties pour retrouver d’autres emplacements et/ou local susceptibles d’accueillir les 
Infrastructures et Equipements Techniques, aux mêmes conditions que celles définies dans la 
Convention.  
  
Dans cette hypothèse, conformément aux principes applicables à l’occupation du domaine public, la 
Commune de Saint-Germain-du-Puy versera à l’Occupant une indemnité compensatrice du préjudice 
subi.  
 

3. Résiliation pour faute 
En cas d’inexécution ou manquement de l’occupant à l’une de ses obligations prévues à la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée par l’autre partie par simple lettre recommandée avec accusé 
de réception un (1) mois après une mise en demeure adressée dans les mêmes formes restée = sans 
effet pendant ce délai. 
 
. 
 
ARTICLE 16 : IMPÔTS ET FRAIS  
 
L’occupant acquittera tous impôts et taxes habituellement à la charge des occupants. 
 
ARTICLE 17 : CESSION DE LA CONVENTION 
 
Toute cession partielle ou totale de la présente convention par l’occupant, sous quelque modalité que 
ce soit, ne peut se faire sans l’accord de la Commune de Saint-Germain-du-Puy. 
 
Toutefois, l’Occupant est autorisé à céder la Convention à toute société du Groupe BOUYGUES, ou à 
toute autre société étant amenée à détenir une part significative des actifs d’exploitation du réseau 
de radiotéléphonie, ou à tout opérateur de communications électroniques.  
 
ARTICLE 18 : DECLASSSEMENT, TRANSFERT DE L4IMMEUBLE ET DROIT DE PREFERENCE 
  
18.1. Information de l’Occupant  
  
La Commune de Saint-Germain-du-Puy fera ses meilleurs efforts afin de rappeler dans tout acte 
entraînant le déclassement de l'immeuble ou le transfert de l'immeuble d'un domaine public à un 
autre, l'existence de la Convention.  
  
La Commune de Saint-Germain-du-Puy s'engage à prévenir l’Occupant de toute décision de 
déclassement ou de transfert de l'immeuble dès qu'il en aura connaissance.  
  
18.2. Droit de Préférence   
  
18.2.1. Principe  
  
Durant la durée de la Convention si la Commune de Saint-Germain-du-Puy :  
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(i) Reçoit une proposition d’une tierce partie pour la location future des emplacements mis à 
disposition de l’Occupant, la cession de la Convention, des loyers ou tout droit équivalent ou similaire, 
alors l’Occupant aura un droit de préférence pour la location future desdits emplacements ;   
  
(ii) Souhaite vendre après déclassement les emplacements mis à disposition de l’Occupant ou 
reçoit une proposition d’une tierce partie pour l’acquisition des emplacements, des loyers ou de tout 
droit équivalent ou similaire, alors l’Occupant aura un droit de préférence sur la vente desdits 
emplacements ou droit.  
  
18-2.2. Modalités  
  
La Commune de Saint-Germain-du-Puy s’engage à notifier sans délai à l’Occupant son projet de cession 
ou de location et à en proposer l’achat ou la location par priorité à l’Occupant.   
  
La notification devra être effectuée par la Commune de Saint-Germain-du-Puy par lettre 
recommandée avec accusé de réception et préciser à l’Occupant, le prix et les conditions de vente ou 
de location et comporter, lorsqu’elle existe, copie de la proposition de la tierce partie.  
  
L’Occupant aura un droit prioritaire pendant une durée de trois mois (3 mois) à compter de la réception 
de la notification susvisée pour notifier à la Commune de Saint-Germain-du-Puy son intention ou non 
de s’aligner sur les conditions proposées.  
  
En cas de modification des conditions, la Commune de Saint-Germain-du-Puy s’engage à notifier sans 
délai à l’Occupant par lettre recommandée avec accusé de réception lesdites modifications.   
  
L’Occupant disposera d’un nouveau droit prioritaire pendant une durée d'un mois (1 mois) à compter 
de la réception de la (des) nouvelle(s) notification(s).  
  
En cas d’absence de location ou de vente dans les conditions notifiées à l’Occupant, le droit de 
préférence demeurera en vigueur pour toute nouvelle location ou cession (ou tout droit équivalant ou 
similaire) qui serait envisagée par la Commune de Saint-Germain-du-Puy pendant la durée d’exécution 
de la Convention.  
 
ARTICLE 19 : C.N.I.L   
  
Afin de préserver l'environnement en favorisant la mutualisation des sites sur lesquels sont implantés 
des équipements techniques, la Commune de Saint-Germain-du-Puy autorise l’Occupant à transmettre 
ses coordonnées aux opérateurs habilités à établir et exploiter un réseau de communications 
électroniques.  
  
Les données personnelles de la Commune de Saint-Germain-du-Puy sont traitées dans le cadre de 
l’exploitation des réseaux de communication électronique et sont régies par les dispositions de la loi 
« Informatique et libertés » n°78-17 du 6 janvier 1978, modifiée par la loi du 6 août 2004 et du 
Règlement Général sur la Protection des Données n°2016/679. La Commune de Saint-Germain-du-Puy 
est habilité à obtenir communication de ces données fournies dans le cadre de la Convention et, le cas 
échéant, à en demander toutes rectifications auprès de l’Occupant.   
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ARTICLE 20 : CONFIDENTIALITE  
  
Chacune des Parties garantit la confidentialité de la Convention, de son contenu et des échanges 
portant sur l’exécution de cette dernière. En conséquence, les Parties s’engagent à ne pas les divulguer 
auprès d’un tiers sauf accord préalable et écrit de l’autre Partie. Cet engagement de confidentialité est 
valable pendant toute la durée de la Convention.   
   
Les Parties s’engagent à se transmettre toutes les informations qu’elles jugent utiles au fur et à mesure 
de l’exécution de la Convention. A ce titre, elles s’informent dans les meilleurs délais, notamment en 
cas de démarchage d’un tiers portant sur la présence des Infrastructures et Equipements de l’Occupant 
ou sur les conditions de la Convention.   
 
ARTICLE 21 : NOTIFICATION 
 
Toute correspondance entre les parties, relative à l’exécution de la présente convention, sera adressée 
de la manière suivante : 
 
Si la notification est adressée à la Commune de Saint-Germain-du-Puy : 
MAIRIE DE SAINT GERMAIN DU PUY 
RUE JOLIOT CURIE 
18390 SAINT GERMAIN DU PUY 
 
Si la notification est adressée à l’occupant : 
BOUYGUES TELECOM 
ATLANTICA 
76 RUE DES FRANÇAIS LIBRES 
BP 36338 
44263 NANTES CEDEX 2 
 
 
ARTICLE 22 : ELECTION DE DOMICILE 
 
Les parties élisent domicile au lieu figurant en tête des présentes. 
Chaque partie informera l’autre de tout changement de domicile susceptible d’intervenir. 
 
ARTICLE 23 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
Toutes difficultés, à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui 
n’auraient pu faire l’objet d’un règlement amiable, seront soumises à la juridiction compétente. 
 
ARTICLE 24 : FRAIS D’ENREGISTREMENT 
 
Si une des parties souhaite procéder à l’enregistrement de la présente convention, les frais 
correspondants seront à sa charge. 
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ARTICLE 25 : ANNEXES 
 
Sont annexés à la présente convention les éléments suivants : 
 
Annexe I :  

- Plan des emplacements mis à disposition 
- Dossier Technique présentant à titre indicatif les équipements installés au jour de la mise à 

disposition des emplacements  
 
Annexe II 
 

- Informations sur les consignes de sécurité à respecter 
- Fiche de « demande de coupure des antennes radio » 

 
Annexe III : 'autorisation de travaux 
Annexe 4 : Fiche « Informations Pratiques » 
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 ANNEXE 1 

 

 

COMPOSEE de : 

 

• PLAN DES EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION 

• DOSSIER TECHNIQUE PRESENTANT, A TITRE INDICATIF, LES EQUIPEMENTS INSTALLES, AU JOUR DE LA MISE 
A DISPOSITION DES EMPLACEMENTS (comprenant notamment le PLAN DE SECURITE, le PLAN d’ELEVATION 
et le PLAN DE VUE D’ENSEMBLE) 
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ANNEXE 2 

 

COMPOSEE de : 

 

 

• Information sur les consignes de sécurité à respecter  

• Fiche de « demande de coupure des antennes radio » 
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INFORMATION SUR LES CONSIGNES DE SECURITE A RESPECTER  

 

L’objectif de cette annexe est d’informer le Contractant sur les consignes de sécurité mises en œuvre par le Preneur 

pour garantir au public le respect des limites d’exposition aux champs électromagnétiques. 

 

Le Preneur s’assure que le fonctionnement des Infrastructures et Equipements Techniques est conforme à la 

règlementation applicable, notamment en matière de santé publique ou d’émission de champs électromagnétiques. 

 

Sur tous les sites qui le nécessitent, un affichage est mis en place à proximité des antennes pour informer le public 

des consignes de sécurité à respecter. Dans certains cas, il arrive que l’affichage soit complété par un balisage qui 

renforce les consignes écrites. 

Les zones ainsi balisées sont déterminées conformément à la réglementation en vigueur. En cas de changement de 

celle-ci, le Preneur s’engage à modifier dans les meilleurs délais les périmètres de sécurité.  

Le contractant doit respecter les consignes de sécurité affichées et éventuellement le balisage et informer toutes 

personnes concernées par celles-ci. 

 

Toute intervention dans les périmètres de sécurité - matérialisés ou précisés par affichage – devra faire l’objet 

d’une demande de coupure des émissions des antennes. 

 

Avant l’intervention d’une personne dans un périmètre de sécurité - matérialisé ou précisé par affichage – une 

fiche de demande de coupure d’émission (dont le modèle est joint à la présente annexe) doit être remplie et 

envoyée au Preneur. Le numéro de téléphone du responsable technique est précisé dans cette fiche. 
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Demande de coupure des antennes radio 

Pour tous travaux nécessitant de pénétrer dans le périmètre de balisage des antennes 

 

Cette demande doit être adressée, par le contractant, 10 jours ouvrés avant la date prévue pour les travaux. 

 

Partie à remplir par le demandeur (propriétaire ou son 
représentant) 

 

Date de la demande : …./……/……   Fax :…………………….. Adresse email : ………………………………… 

Opérateur concerné : BOUYGUES TELECOM Interlocuteur : Tél : 

 

N° Site (figurant sur le contrat) :T  Nom et adresse du site : 

 

Le demandeur 

Société :  Interlocuteur :  Tél : Fax : 

 

L’intervenant (Entreprise intervenant pour le compte du demandeur) 

Société :  Interlocuteur :  Tél : Fax : 

 

Responsable direct de travaux (personne sur le site le jour des travaux) :  Tél mobile : 

 

 

Les travaux 

Nature de l’intervention : 

Si les travaux doivent s’interrompre dans la journée sur une durée supérieure à une heure,  il faut prévoir de 
rétablir le service pendant cette période (exemple : pendant la pause déjeuner du chantier entre 12h et 14h 
le service est rétabli) 

 

Date, heure, début de coupure, 
fin de coupure, durée 

Date JJ/MM/AA 

 

 

(Début) 
Heure/minute 

 

 

(Fin) Heure/minute 

 

 

Durée : minute 

 

 

 

Localisation sur terrasse (identification secteur) : 

 

 

Partie à remplir par le Preneur 

 

Validation par : …………………………………. 

Validation oui  non   Si non  Motif du refus  

 

 

 Date et 

 Heure proposée 
Le responsable de coupure 

 

Interlocuteur : Tél mobile :    Tél fixe : 

 

 

Accusé de réception en préfecture
018-211802137-20251216-DEL-2025-12-142-DE
Date de télétransmission : 17/12/2025
Date de réception préfecture : 17/12/2025



 

 

 

Rappel des coordonnées de Bouygues Telecom : 

 

Courriel : guichetpatrimoine@bouyguestelecom.fr 

Adresse de correspondance : Bouygues Telecom – Guichet Unique Patrimoine 

Du lundi au vendredi de 8H30 à 18H 

Téléphone : 0800 941 087  

 

BOUYGUES TELECOM 

Guichet Unique  Patrimoine 

TECHNOPOLE  

13-15 Avenue du Maréchal Juin 

92366 MEUDON LA FORET CEDEX 

 

Signature demandeur  Validation retour 

Nom                                      Visa 

 

 

Date 

 Nom                                     Visa 

 

 

Date 
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ANNEXE 3 

AUTORISATION DE TRAVAUX 

 

PROPRIETAIRE 

Siège social 

............... 

............... 

Le Preneur 

................. 

.................... 

...................... 

 

 

................., le ................. 

 

 

Objet : Immeuble situé à ..., rue ..., n° ... 

site ............. 

 

 

 

 

Messieurs, 

 

Conformément à la Convention signée le .........................., nous vous confirmons, par la présente lettre, notre 
accord pour l'exécution des travaux nécessaires à l'installation de vos équipements techniques sur l'immeuble 
référencé ci-dessus. 

 

 

Cette autorisation vaut également accord de notre part afin que le Preneur  et/ou son mandataire accomplisse 
toutes les démarches administratives afférentes à ces travaux. 

 

Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de nos salutations distinguées. 

 

 

 

 

 

 LE PROPRIETAIRE 

 OU LE REPRESENTANT DU PROPRIETAIRE 
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ANNEXE 4 

FICHE INFORMATIONS PRATIQUES 

 

 Conditions d’accès 

 

Le Contractant s’engage à informer dans les plus brefs délais Bouygues Telecom de toutes  modifications des 

informations suivantes : 

• Numéro de code :       

• Badge :       

• Gardien (adresse, téléphone) :       

• Société de gardiennage (adresse, téléphone) :       

• Mise en place d’une boîte à clés positionnée       permettant un accès 24h/24h aux Equipements 

Techniques 

Le Contractant s’engage à remettre à Bouygues Telecom tous les moyens d’accès au Site. 

  

 Interlocuteurs 

 

BOUYGUES TELECOM 
Service Patrimoine et Relation Extérieures 
Technopôle  
13-15 Avenue du Maréchal Juin 
92366 Meudon La Forêt Cedex 

  

Courriel : guichetpatrimoine@bouyguestelecom.fr 
Adresse de correspondance : Bouygues Telecom – Guichet Unique Patrimoine 
Du lundi au vendredi de 8H30 à 18H 
Téléphone : 0800 941 087  

  

Numéro de téléphone / procédure des émissions radioélectrique du Site 

Numéro National :       

  

CONTRACTANT 
Interlocuteur comptable/facturation : 

• Nom :       

• Prénom :       

• Adresse électronique de contact :  

• Téléphone :       
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